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	La perte d’autonomie : un défi pour la société


Dans les années à venir, alors que la population globale des plus de 65 ans va augmenter, le pourcentage de seniors autonomes restera quasi constant ; par contre le nombre de ceux dépendants de plus de 80 ans augmentera considérablement notamment en raison du nombre accru des maladies neuro-dégénératives. Cette évolution démographique est un facteur crucial à prendre en compte au même titre que les progrès médicaux.
Par ailleurs la perte d’autonomie doit être envisagée au sens large, la dépendance n’est pas exclusive à la maladie, de fait les soins ne constituent pas la seule réponse. L’ensemble des structures et des types de population (personnes âgées, personnes handicapées) nécessitent des études approfondies et des moyens adaptés. 

De plus, le changement sociologique des comportements doit être intégré dans la réflexion. Il y a 30 ans, la solidarité familiale intergénérationnelle était effective. Or compte tenu d’un certain nombre de facteurs (travail des femmes, éloignement géographique lié à l’emploi, mutation du monde agricole), la solidarité doit être repensée sous d’autres formes d’autant plus que 80% de personnes âgées désirent demeurer dans leur domicile jusqu’au bout de leur âge et de leur vie. 
Ce constat représente un véritable défi pour notre société. En effet les différentes branches de la Sécurité sociale (maladie accident du travail et maladies professionnelles, famille, vieillesse) ne répondent que partiellement aux besoins de la population. 
Pour l’instant, seulement, trois mesures pour la prise en charge de la perte d’autonomie ont fait l’objet de discussions parlementaires : la création de l’allocation personnalisée (APA) en 2002, la Caisse Nationale de solidarité autonomie (CNSA) en 2005, la loi du 11 février 2005 portant sur « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées »  
Par ailleurs, plusieurs rapports et annonces du gouvernement font état de la nécessité de légiférer globalement sur le sujet : 

La conférence de presse de Xavier Bertrand le 28 mai 2008 annonçant la mise en place de groupes de concertation pour bâtir le 5ème risque, 
Le rapport d’information du sénateur Alain Vasselle
 sur « la prise en charge de la dépendance et la création du cinquième risque » pose les contours de ce qui devait servir d’ossature à un projet de loi repoussé en principe  à l’automne prochain. Le renvoi du projet est justifié notamment, par l’expertise d’un cabinet privé portant sur le financement.  

La conférence de presse de Valérie Létard du 31 mars 2009 concernant  la politique du gouvernement envers les personnes âgées et les personnes handicapées (plan Alzheimer, plan de création de places pour les personnes handicapées), souligne le repli et les hésitations du gouvernement. 
Annonce par le Ministre Brice Hortefeux le 30 avril de propositions soumises à l’arbitrage de Matignon pour la prise en charge des personnes dépendantes dans le cadre d’une « assurance autonomie »

Face à cette problématique, les enjeux sont considérables :
· En matière de protection des personnes, un service public est essentiel au maintien des droits des personnes qui connaissent des difficultés à assumer seules leur vie quotidienne.

La loi de 2007 a permis des avancées mais elle devrait être améliorée :
     * le financement devrait être revu en niveau et dans la répartition entre l'Etat et les personnes
     * les personnes vulnérables sous mesure de protection doivent avoir les mêmes services et les mêmes droits quel que soit le mandataire judiciaire


En ce qui concerne le maintien à domicile très défendu par les personnes elles mêmes, celui-ci est devenu multiforme et fait apparaître des grosses disparités. Le manque de services à domicile et le manque d’heures à domicile allouées sont des freins au libre choix des personnes.

L’UNSA considère que le maintien à domicile entre dans le cadre du respect à la personne.

Cela nécessite un renforcement substantiel et une réorganisation des moyens existants, à savoir :
· Une aide aux travaux nécessaires pour rendre le logement adapté à la perte d’autonomie.

· Une politique environnementale volontariste respectant les normes et besoins (transport, accès aux services publics et commerciaux, etc..) liés à  la perte d’autonomie de la personne
· Des services à la personne mieux adaptés : 

· Coordination des différentes structures intervenant à domicile, sous la responsabilité des pouvoirs publics.
· formation des personnels afin de parvenir à une meilleure compétence 
· obligation pour chaque structure intervenant d’obtenir un agrément spécifique prenant notamment en compte la qualification des personnels (agrément et contrôle continu par exemple par le Conseil général)
· pour les aidants familiaux, une prise en compte plus organisée, au niveau psychologique et de leurs droits  (formation, remplacement congés ou maladie, droits sociaux, aide au retour à l’emploi)

Au niveau des établissements, nous nous opposons à la circulaire interministérielle
 du 13 février 2009  qui impacte directement la qualité des soins et d’accompagnement par le biais d’une norme de financement. Chaque établissement fixe son budget « soins » pris en charge par l’assurance maladie sans que celui-ci dépasse le tarif plafond au risque de voir leur enveloppe limitée à 0,5% de progression. 
· L’UNSA demande un nombre de places en adéquation avec la population concernée, qui ne cesse d’augmenter.

· L’UNSA demande une professionnalisation des services en établissement :

· Un taux d’encadrement garantissant une réelle qualité d’accueil et d’hébergement

· Des personnels permanents, formés, qualifiés et en nombre suffisant, en adéquation avec la tâche demandée, notamment infirmières et aides-soignants


Au niveau de la gouvernance, l’UNSA constate que la Caisse Nationale de solidarité pour l’autonomie s’est imposée comme financeur dans l’accompagnement de la perte d’autonomie et comme opérateur des programmes interdépartementaux d’accompagnement (PRIAC). 

La CNSA fournit des outils de formation pour les conseils généraux cependant ils ne sont pas utilisés de la même manière dans tous les départements.

Aussi, sans minimiser le rôle des conseils généraux, l’UNSA estime primordial que la CNSA garantisse l’égalité de traitement sur tout le territoire et pour l’ensemble des dossiers. 

Les agences régionales de santé (ARS), nouvel opérateur du secteur médico-social, auront la charge de coordonner, en relation avec les conseils généraux, la planification et la programmation du secteur.
D’autre part, l’UNSA dénonce les dysfonctionnements des maisons départementales du handicap (MDPH) Ceci pose le problème de retards importants dans l’instruction des dossiers et des disparités sur le territoire. Aussi, l’UNSA émet des réserves à les voir transformées en Maison de l’autonomie en l’état.

Les CODERPA (comités départementaux des retraités et personnes âgées) sont, depuis la loi RAFFARIN, sous l’autorité des conseils généraux. Instance de dialogue et d’information, cet organisme consultatif peut jouer un rôle important auprès du conseil général. Il est constitué à l’initiative du conseil général et doit recueillir les avis des personnes « compétentes » en matière de retraités et personnes âgées.

Il est indispensable que les responsables départementaux de l’UNSA Retraités participent activement aux travaux des CODERPA. 
D’autre part, sans remettre en cause les compétences des conseils généraux, l’UNSA tient à mettre en évidence la complexité de l’organisation institutionnelle actuelle qui constitue des difficultés pour l’usager.

En matière de financement, 

La question du financement est complexe : l’UNSA estime que la solidarité nationale doit être la base du système. Le financement de la perte d’autonomie doit être une priorité du budget de l’Etat, au même titre que les autres priorités nationales. Une nouvelle cotisation, type CSG, doit être envisagée.
L’UNSA se prononce contre les recours sur patrimoine. Seuls les revenus du patrimoine peuvent éventuellement être concernés par un tel recours.
L’APA constitue une des réponses financières en ciblant la tarification sur l’état de santé de la personne âgée. Cependant les outils permettant d’évaluer la dépendance, à savoir la grille AGGIR, ont montré leurs limites, car uniquement fondés sur la situation physique de l’intéressé.
Avec la mise en application de la loi du 11 février 2005 portant sur « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » des différences notables d’appréciation et de prise en charge entre autonomie de la personne handicapée et de la personne âgée sont apparues.
Ces éléments ajoutés à la différence importante entre l’APA à domicile et en institution, le reste à charge élevé pour les personnes concernées, les disparités, d’un département à l’autre, du niveau de solvabilisation des personnes prises en charge par le dispositif de l’APA militent pour une harmonisation et  la création d’un droit universel de compensation pour l’autonomie.

Dans la compensation pour l’autonomie, l’aide financière n’est qu’un moyen parmi d’autres qui n’a de sens que si cela s’inscrit dans un dispositif d’information, de conseil, d’orientation et de mise à disposition de services de qualité. 
L’anticipation des grands défis en matière de vieillissement et de handicap qui impacteront les générations futures, permettra une meilleure prévision des besoins et une réorientation de la richesse nationale vers ses besoins futurs liés au défi démographique sans précédent que le pays va connaître. 
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